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Résumé 

Cet article porte sur : « Le climat des affaires et attraction des investissements en RDC. Défis et perspective ». Il 
est inspiré par le constat selon lequel depuis plusieurs années, la RDC a déployé beaucoup d’efforts pour pouvoir 
améliorer son climat des affaires afin de rendre son territoire un théâtre des investissements, étant donné nombreuses 
ressources dont elle dispose1. Des réformes diverses ont été menées par le gouvernement dans ce sens. Dans cet ordre 
d’idées, une Agence Nationale de Promotion des Investissements, sensée contribuée à l’amélioration du climat des 
affaires et des investissements, sera, de ce fait, instituée sur pied des dispositions de la loi n°004/2002 du 21 février 
2002. Dans l’entretemps, le décret n°12/045 du 1er novembre 2012, complété par le décret n°14/014 du 08 mai 2014 
portait la création du Guichet Unique de Création d’Entreprises. Toute cette dynamique montre à quel point les 
autorités gouvernementales congolaises, selon les régimes, tiennent à cœur la question du climat des affaires et les 
investissements. Car, comme d’aucuns ne peuvent l’ignorer, toutes ces initiatives avaient comme but principal d’attirer 
les capitaux étrangers et encourager les investissements afin de booster le développement harmonieux du pays et 
permettre à l’Etat d’accroitre non seulement son assiette fiscale, mais aussi ses recettes qui, pourraient, dans la mesure 
du possible, lui permettre d’élargir aussi son portefeuille. Cependant, en dépit non seulement de cette règlementation 
avantageuse, et des atouts naturels que le pays offre à la face du monde, les capitaux et investissements (étrangers et 
locaux) visés ne parviennent pas toujours à couvrir tous ces secteurs d’activités prometteurs. De défis divers à relever 
dont ceux d’ordre culture, d’insécurité juridique et judiciaire, l’absence des infrastructures adéquates et tant d’autres 
constitueraient de leviers d’attractivité pour le pays.   

Mots - clés : climat des affaires, attraction, investissement et RDC. 

Abstract 

This article focuses on: “The Business Climate and Investment Attraction in the DRC: Challenges and 
Prospects.” It is inspired by the observation that for several years, the Democratic Republic of Congo (DRC) has made 
considerable efforts to improve its business climate in order to make its territory attractive for investment, given the 
abundant resources it possesses. Various reforms have been undertaken by the government in this regard. In this 
context, the National Investment Promotion Agency, intended to contribute to the improvement of the business and 
investment climate, was established under the provisions of Law No. 004/2002 of February 21, 2002. Meanwhile, Decree 
No. 12/045 of November 1, 2012, supplemented by Decree No. 14/014 of May 8, 2014, established the One-Stop Shop 
for Business Creation. All these initiatives demonstrate the extent to which Congolese governmental authorities, 
regardless of the regime in power, place significant importance on the issue of the business climate and investment. 
Indeed, as is widely acknowledged, the primary objective of these measures was to attract foreign capital and encourage 
investment in order to stimulate the country’s balanced development and enable the State not only to broaden its tax 
base, but also to increase its revenues, which could, as far as possible, allow it to expand its financial capacity. However, 
despite this favorable regulatory framework and the natural advantages the country offers to the world, the targeted 
domestic and foreign capital and investments still fail to adequately cover all these promising sectors of activity. Several 
challenges remain to be addressed, including cultural factors, legal and judicial insecurity, the lack of adequate 
infrastructure, and many others, which could otherwise serve as drivers of attractiveness for the country. 

Keywords : business climate, attraction, investment, and DRC. 

INTRODUCTION  

La République Démocratique du Congo (RDC) est considérée comme un scandale géologique, ce qui 
signifie qu’elle est appelée à enregistrer les investissements dans presque tous les domaines vitaux du 
monde. Cependant, il y a des défis se présentant comme facteurs de répulsion desdits investissements dans 
le pays.  

Au regard de cette situation, des questions suivantes se sont imposées sont à soulever : 

                                                           
1 BUABUA wa KAYEMBE M., investir au KASAÏ Central, Edilivre Nîmes, France, 2025, p.13. 
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- Quels sont les défis que l’Etat congolais est appelé à relever pour attirer plus 
d’investissements ? et  

- Quels en sont les mécanismes à implémenter pour y arriver ? 

Pour y parvenir, nous avons recourus à une méthodologie, fondée sur la technique documentaire et celle 
d’observation directe. Les données récoltées, interprétées et analysées à l’aide de cette méthodologie ont 
concerné la RDC et ont concerné que la période allant de 2019 à 2023. Avec ces données, nous avons structuré 
cet article en deux principaux points, à savoir : au premier point, nous présentons les différents défis à relever 
pour pouvoir améliorer le climat des affaires en RDC ; et au second point décrivons les actions à mener pour 
pouvoir améliorer le climat des affaires dans ce pays.  

I. DEFIS DE L’AMELIORATION DU CLIMAT D’AFFAIRES 

Nous identifions et expliquons les défis qu’il faut relever pour accroitre le taux d’investissement en 
RDC.   

1. Défis d’ordre culturel 

Les données culturelles africaines en général et congolaises en particulier ont joué et continuent à jouer 
un rôle important dans le climat des affaires. En fait, tout est fondé sur la conception que les populations se 
font sur l’Etat, sur ses investissements publics et sur ceux de privés.  

Si nous prenons le cas de l’Etat et ses investissements, il y a lieu de se rendre compte qu’en Afrique en 
général et en RDC en particulier, l’Etat moderne reste, jusqu’à la preuve du contraire, un fait étranger. C’est 
dire que ses institutions, ses actions, ses animateurs, etc., sont des réalités récentes pour Africains et 
congolais. C’est seulement en 1876 que l’embryon de ce qu’est devenu aujourd’hui l’Etat congolais a 
commencé pour ensuite accéder à son indépendance le 30 juin 1960.   

Ainsi, malgré tous les mécanismes de socialisation mis en place pour familiariser le congolais au fait 
« Etat », des lacunes énormes subsistent. Car, le congolais a jusqu’à ce jour du mal à distinguer le bien 
commun du bien privé. L’une des preuves est qu’à chaque fois qu’il y a une manifestation politique, le 
congolais n’hésite pas à s’attaquer aux biens publics ou communs. Les bus de l’Etat, ses bâtiments, etc., sont 
généralement cibles d’attaques. Le congolais n’hésite pas en s’en prendre aussi aux biens privés en général 
et aux investissements privés en particulier. Les magasins des expatriés et d’autres investissements des 
nationaux ne sont jamais épargnés par les attaques. Les pillages des années 1991 et 1993 illustrent bien notre 
propos. Cette attitude ternie l’image du pays et fait fuir les investisseurs. 

2. Insécurité et guerres à répétition  

La persistance de l’insécurité au centre tout comme dans la périphérie de Kinshasa, c’est-à-dire dans 
la capitale congolaise et à l’intérieur du pays, principalement dans sa partie orientale, influence 
considérablement le climat des affaires en général et l’attractivité des investissements en particulier.  

Causée principalement par les conflits armés chroniques et le banditisme urbain, communément 
appelé phénomène Kuluna, l’insécurité reste à la base de la méfiance qui caractérise les investisseurs. Car, 
dit-on : « Les investissements ont peur des bruits des bottes et les investisseurs sont comme des oiseaux perchés sur 
l’arbre ou des gibiers peureux »2. 

 Devant une telle réalité, il est très difficile que les investisseurs injectent leurs capitaux en RDC. 
Puisque le pays reste un terrain à risque très élevé. Car, étant un pays en conflits politiques et armés 
chroniques, surtout dans sa partie orientale. Ce qui rend son contexte global instable, et moins favorable aux 
affaires stables. 

3. Corruption et concussion  

En Afrique, la corruption est devenue une monnaie courante. Les autorités tant politiques que 
militaires sont fréquemment accusées d’être corrompues. Le cas de la RDC peut être illustratif à propos. Ici, 
il ne s’est passe un semestre sans qu’une autorité fasse l’objet de dénonciation ou accusation de corruption.  

En RDC, et comme nous pouvons nous en rendre compte, il se constate à l’œil nu.  Il est en réalité un 
fait selon lequel un agent ou fonctionnaire de l’Etat décide délibérément d’exiger à un demandeur du service 
de l’Etat de lui donner une somme illicite d’argent en contre partie du service que ce demandeur doit 
bénéficier. L’examen de la plupart d’accords publics signés entre l’Etat congolais avec les partenaires tant 

                                                           
2NDIKUMANA L. et BOYCE J., La fuite des capitaux d’Afrique. Les pilleurs et les facilitateurs, Amalion, Dakar, 

2024, p.   
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nationaux qu’extérieurs, au terme duquel on établit clairement le bradage des intérêts de l’Etat au profit de 
ses partenaires, témoigne à suffisance les mandataires de l’Etat lors des négociations de ces accords3. 

A défaut d’être corrompue, nombreuses sont ces autorités congolaises qui s’adonnent à la concussion, 
comprise ici, comme « Profit illicite que l’on réalise dans l’exercice d’une fonction publique »4. Il s’agit en fait d’une 
infraction pénale commise par une personne dépositaire de l’autorité publique telle qu’un fonctionnaire ou 
un agent public qui exige ou perçoit sciemment, de manière illégale, des sommes d’argents, des taxes ou des 
avantages qu’elle sait ne pas être dus5.  

Les coûts liés à la corruption, les tracasseries, et l’inefficience administrative se constituent parmi des 
écueils qui amoindrissent l’aptitude de la RDC en matière d’accueillir les investissements.    

4. Détournement de fonds  

En RDC, le détournement de fond est devenu une monnaie courante.  C’est presque chaque fois que 
les autorités politiques ou administratives sont accusées d’avoir détourné des sommes importantes destinées 
ou affectées à l’investissement pour la réalisation de certaines actions bénéfiques pour la population. Il y a 
lieu de constater, à titre illustratif, et d’évoquer les faits suivants : 

- Les 600.000.000 USD du programme de 100 jours ; 

- Les 324.000.000 USD de l’organisation de la francophonie6 ; 

- Les 14.000.000 usd construction de pyramides7 ; 

- Les 3.000.000 du programme Kinshasa zéro trou et Tshilejelu ; 

- Les 25.000.000 usd de la route Kalamba-Mbuji8 ; 

- Les 3.000.000 destinés à la réhabilitation du Sénat9 ; 

- Les 300. 000.000 pour l’achat des minus bis de l’Assemblée nationale10 ; 

- Les 697.000.000 du projet de délivrance de la carte d’identité ; 

- Les 32.000.000 impressions de bulletins à l’EPST11, etc. 

Cette réalité macabre terni l’image du pays et encourage le sentiment de méfis que les investisseurs 
peuvent avoir sur le climat des affaires et l’impact qu’elle peut exercer sur leurs investissements ainsi que 
sur les résultats attendus de ces investissements.  

II. PERSPECTIVES ET STRATEGIES POUR ABORDER LA FRAGILITE 

Au regard de toutes les informations décrites tout au long de cette étude sur l’attractivité et la 
répulsion du climat d’affaires congolais, nous pensons que quelques aspects doivent être pris en comptes si 
nous voulons faire de la RDC un espace propice pour les investissements. Il s’agit de : 

1. Mettre fin à l’insécurité 

 L’insécurité règne partout à travers l’étendue territoriale de la RDC. Cette situation décourage les 
investisseurs, car eux et leurs investissements ne se sentent pas sécuriser dans un contexte comme celui-ci.  

Voilà pourquoi si la RDC veut attirer plus d’investisseurs en vue de mettre en valeur ses immenses 
ressources naturelles, il est intéressant qu’elle mette fin à l’insécurité. Ce qui revient à dire qu’il faut 
nécessairement restaurer et consolider l’autorité de l’Etat.  

                                                           
3BONGOY, Y., Contribution à la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement en République 

Démocratique du Congo. Rôle de la compétitivité dans le processus de développement, Actes de la grande conférence 

de la faculté des sciences économiques et de gestion, IRES, Editions Universitaires Africaines, 2012, p. 173. 
4Robert, Dictionnaire, p. /(Radouane Bnou Noucair, 2007, p. 16.) 
5Code pénal français, article 432-10.  
6https//7sur7.cd/2023/11/01/jeux-de-la-francophonie’de-48-millions-324-millions-nage-la-dans-une-mediorite-

maladive, consulté le 8 mai 2025, 9 heures. 
7 Agence congolaise de presse, consulté le 8 mai 2025 à 12 heures. 
8 Actualité.cd, consulté le 8 mai 2025, à 11 heures. 
9 https://www.radiookapi.net2024/06/13/actualite/economie/rdc-lig-suspend-la-production-de-la-carte-didentite-par, 

consulté le 8 mai 2025, à 12 heures) 
10  Actualité.cd, consulté le 8 mai 2025, à 11 heures. 
11 https://www.radiookapi.net2024/06/13/actualite/economie/rdc-lig-suspend-la-production-de-la-carte-didentite-par, 

consulté le 8 mai 2025, à 12 heures ;  

https://www.radiookapi.net2024/06/13/actualite/economie/rdc-lig-suspend-la-production-de-la-carte-didentite-par
https://www.radiookapi.net2024/06/13/actualite/economie/rdc-lig-suspend-la-production-de-la-carte-didentite-par
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2. Socialiser les agents et fonctionnaires 

« La socialisation est le mécanisme par lequel un individu apprend et intériorise les normes, les valeurs, les 
comportements et les rôles sociaux propres à la société dans laquelle il vit »12. Dans le cas d’espèce, nous pouvons 
dire qu’il est question de faire l’essentiel pour permettre au personnel de l’Etat d’apprendre et intérioriser 
les normes d’éthique et de déontologie du climat d’affaires. Ce qui implique qu’il faut familiariser tous agents 
et fonctionnaires de l’Etat sur leurs rôles dans l’efficacité de l’organisation et le fonctionnement de l’Etat. Sur 
ce, il faudra mettre à contribution la presse et la société civile pour atteindre les résultats escomptés.  

3. Apaiser et stabiliser le climat politique 

Le préambule de la constitution du 18 février 2006 fait mention des crises multiformes connues en 
RDC dont l’une de causes principales reste la crise de légitimité des institutions et leurs animateurs. Ceci a 
entrainé des conflits violents dont les rébellions, les agressions et des marches politiques à répétition. Ce qui 
ne garantit pas aussi la sécurité des investissements installés au pays. Eu regard à cette réalité, il est 
impérieux d’apaiser et stabiliser le climat politique du pays, en le dépouillant de toutes les causes à l’origine 
de l’illégitimité des institutions et de leurs animateurs. 

4. Instituer une coordination des investissements en RDC 

L’un de facteurs qui impactent négativement sur l’attractivité des investissements est l’atomisation du 
processus d’investissement en RDC, c’est-à-dire le manque de coordination. Cependant, pour venir à bout 
de ce problème, nous estimons qu’il faut centraliser le processus d’investissements au Congo. Il est question 
d’établir un itinéraire clair et précis que doit suivre tout investisseur pour arriver à investir en RDC dans un 
délai très raisonnable. Voilà pourquoi l’institution que nous proposons doit être une institution synthèse, 
composée de représentation de presque tous les services de l’Etat selon les différents domaines susceptibles 
de faire l’objet des investissements.  

 5. Réhabiliter et construire les routes 

La réhabilitation et la construction des infrastructures routières reste un impératif majeur du climat 
d’affaires congolais. Certes, plusieurs programmes et projets allant dans le sens de réhabiliter et construire 
des infrastructures routières ont été mis sur pied en RDC depuis le règne du président Joseph Kabila, dont 
les plus grands programmes sont : les programmes de cinq chantiers et de révolution de la modernité qui 
s’étaient montrés plus ambitieux du moins du point de vue de l’aménagement physique du territoire 
national.   

D’ailleurs, certains seront une fois de plus pris en charge par différents programmes et projets mis sur 
pied par le président Félix Tshisekedi dont : Tshilejelu, 100 jours, Kinshasa-zéro trou, etc. Mais, malgré les 
avancées enregistrées, la situation des infrastructures routières congolaises reste déplorable. Nombreuses 
d’entre elles sont dans un état de délabrement très avancé, d’autres sont devenues impraticables alors que 
d’autres encore ont presque disparu. A cela, il faut constater que la RDC manque des infrastructures routières 
modernes. 

6. Améliorer le système judiciaire 

Pour améliorer le climat d’affaires en RDC, il est d’une impérieuse nécessité d’améliorer aussi le 
système judiciaire du pays. D’ailleurs dans son allocution lors de l’ouverture des états généraux de justice 
en 2021, le Président de la République Félix Tshisekedi13 avait dit : « la justice congolaise est malade », propos 
réitéré 2024 par Constant Mutamba, ancien ministre de la justice, à l’occasion du déroulement des états 
généraux de justice qu’il aurait aussi organisés. Cette déclaration illustre combien l’appareil judiciaire 
congolais est caractérisé par beaucoup de maux. Pourtant, les affaires entrainent toujours des contentieux 
qui nécessitent une justice impartiale, neutre et objective.  

 7. Faciliter l’accès à l’eau et à l’électricité 

L’accès à l’eau et à l’électricité reste la préoccupation centrale de toute la population en général et des 
investisseurs en particulier. Les réseaux électriques congolais ne sont pas capables de couvrir la demande de 
toute l’étendue du territoire congolais. Sur plus de 115 millions d’habitants que compte la RDC, il n’y a que 
19 % qui ont accès à l’électricité14. Là encore, se pose le problème de l’intensité du courant électrique que 
bénéficie ces 19 %.  

C’est dire qu’au moins 81% de la population congolaise éprouvent de difficultés pour accéder à 
l’énergie électrique. Or, et comme on le sait bien, le pays dispose de plusieurs chutes d’eau et d’un potentiel 

                                                           
12 DUBAR C., La socialisation : construction des identités sociales et professionnelles, Armand Colin, Paris,2002, p.43. 
13 TSHISEKEDI TSHILOMBO F., Discours tenu le 30 avril 2021 à l’occasion des états généraux de la justice. 
14 BAD. https://www.afbd.org/fr/news-and-events, consulté le 13 mai 2025, à 14 heures. 

https://www.afbd.org/fr/news-and-events
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hydroélectrique de plus de 100 milles mégawat15. Ce qui pose une problématique majeure pour les 
investisseurs et les investissements. C’est dire que le déficit en électricité constitue un facteur majeur 
d’amélioration du climat d’affaires en RDC.  

S’agissant de l’eau potable, il n’y a que 34% de la population congolaise qui y ont accès16. Alors que le 
pays dispose de plusieurs sources d’eau et d’un potentiel d’eau douce évalué à 53%, soit 66% n’y ont pas 
accès. Or, il est difficile pour les entreprises, les industries ou les sociétés à fonctionner sans l’eau. Le fait est 
même si ces organisations n’ont pas pour but social de transformer les matières premières en produit finis 
en utilisant l’eau, il est au moins certain que les employés auront besoin de l’eau pour se laver, boire, préparer 
à manger ou nettoyer leurs habits. C’est dire la vie des unités économiques est fondamentalement dépendant 
de l’accès à l’énergie hydrique.   

8. Lutte contre la corruption  

La lutte contre la corruption reste l’axe central sur lequel il faut travailler pour contribuer à 
l’amélioration du climat des affaires en RDC. Puisque nous avons, dans les pages précédentes, démontré à 
quel point les autorités politiques et administratives sont corrompues en RDC, et nous avons démontré 
l’impact de cette réalité sur le climat d’affaires en général et sur l’attractivité des investissements en 
particulier.  

Ce faisant, en rapport avec cette situation qui pèse lourd sur le climat d’affaires, nous estimons qu’il 
faut mettre sur pied des mécanismes draconiens pour venir à bout de cette situation et rendre le climat 
d’affaires sain.  

Voilà pourquoi il faut nécessairement intensifier les actions de lutte la contre la corruption pour 
restaurer la confiance des investisseurs vis-à-vis des institutions étatiques. Au cas contraire, le climat 
d’affaires restera répulsif.     

CONCLUSION  

Partant des efforts déployés par le gouvernement en mettant en place des instruments juridiques et 
structures pour la promotion des investissements en RDC, cette dynamique montre à quel point les autorités 
congolaises, selon les régimes, prennent à cœur la question du climat des affaires et les investissements.  
Toutefois, plusieurs défis empêchent aux investisseurs de venir s’y installer durablement. C’est le cas, par 
exemple, du secteur d’électricité où le pays dispose de plus de 9 grands barrages hydroélectriques et 33 
micro-barrages d’un potentiel de 100.000 mégawatts dont Inga I bat le record, mais le manque d’électricité 
pour les ménages et même pour les entreprises reste criant. D’autres projets hydrauliques souffrent du 
manque d’investissements. Un autre cas illustratif est celui de 155.000.000 d’hectares de forêt pouvant être 
utilisées aussi comme pâturage dans l’élevage des animaux domestiques, alors que le pays n’a jamais 
enregistré des investissements pour l’élevage d’animaux. 

En même temps, le rétablissement de la paix et la restauration de l’autorité de l’Etat en RDC, la 
construction des infrastructures nécessaires pouvant accueillir les investissements, l’organisation des 
élections libres, transparentes, apaisées et dans le délai constitutionnel, la révision du code des 
investissements, ainsi que la dotation à l’ANAPI et le GUCE des ressources nécessaires pour leur bon 
fonctionnement sont aussi des défis majeurs en prendre en compte. 

Pour attirer les investisseurs à grand nombre il y a donc lieu de mettre fin à l’insécurité sur tout le plan 
et dans toutes ses facettes, socialiser les agents et fonctionnaires, apaiser et stabiliser le climat politique, 
instituer une coordination des investissements, réhabiliter et construire les routes, améliorer le système 
judiciaire, faciliter l’accès à l’eau et à l’électricité et lutter contre la corruption. 
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